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Examen au cas par cas réalisé par la personne publique 
responsable en application des articles R. 104-33 à R. 104-37 du 

code de l’urbanisme 
pour un plan local d’urbanisme 

 
Demande d’avis conforme à l’autorité environnementale sur l’absence 

de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 
 

Articles  R. 104-33 à R. 104-37 du code de l’urbanisme 

 
En cas d’avis tacite, le formulaire sera publié sur le site Internet de l’autorité 

environnementale 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative. 

 
Votre attention est appelée sur le fait que les réponses apportées dans les cases de ce 

formulaire constituent des éléments particuliers sur lesquels votre analyse prendra appui, 
mais ils ne constituent pas l’analyse qui est à développer (rubrique 6) 

 
 
 

Cadre réservé à l’autorité environnementale 

Date de réception : Date de demande de pièces 
complémentaires : 

N° d’enregistrement 

      

 
 

1. Identification de la personne publique responsable 

Dénomination  

Commune de Vougy 

SIRET/SIREN 

214203382 

Coordonnées (adresse, téléphone, courriel)  

Mairie de Vougy 
120 Rue de Verdun 
42720 VOUGY 
 
Tel : 04 77 65 30 46 
Mail : mairie@vougy42.fr 

Nom, prénom et qualité de la personne physique habilitée à représenter la personne 
publique responsable 

Bernard MOULIN, Maire 

Nom, prénom et qualité de la personne physique ressource (service technique, bureau 
d’étude, etc.) 

Anne GAY, Urbaniste chez REALITES Bureau d’Etudes 

Coordonnées de la personne physique ressource (adresse, téléphone, courriel) 
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Bureau d’études REALITES 
34 Rue Georges Plasse 
42300 ROANNE 
 
Tel : 04 77 67 83 06 
Mail : urbanisme@realites-be.fr 

2. Identification du PLU 

2.1 Type de document concerné (PLU, PLU(i)) 

PLU 

2.2 Intitulé du document 

Plan Local d’Urbanisme de la commune de Vougy 

2.3 Le cas échéant, la date d’approbation et l’adresse du site Internet qui permet de 
prendre connaissance du document 

Approuvé le 2 mai 2016 et modifié le 3 septembre 2018. 
https://www.geoportail-
urbanisme.gouv.fr/map/#tile=1&lon=4.11772969511258&lat=46.10211159100598&zoom=13&mlo
n=4.117730&mlat=46.102112 

2.4 Territoire (commune(s) ou EPCI) couvert par le PLU  

Vougy (42) 

2.5 Secteurs du territoire concernés par la procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du PLU (matérialiser la localisation sur un document graphique) 

La procédure de modification n°2 du PLU porte sur : 

- La modification du zonage : 

• Identification de deux anciens bâtiments agricoles en potentiels pour changement 
de destination pour permettre la création de logements, 

- La modification du règlement : 

• Intégration de la doctrine de la Commission Départementale de Protection des Es-
paces Naturels Agricoles et Forestiers (CDPENAF) au sein du règlement des zones 
agricole et naturelle concernant les constructions d’extensions, d’annexes et de pis-
cines, 

• Evolution du règlement afin d’encadrer les nouveaux modes de constructions et les 
évolutions architecturales, 

• Toilettage du règlement pour prendre en compte les problèmes qui ont pu apparaitre 
à l’instruction des autorisations d’urbanisme et clarifier certaines règles pour une 
meilleurs lisibilité. 

- La mise à jour de données et annexes : 

• Carte de l’aléa retrait gonflement des sols argileux remplacée par la carte d’exposi-
tion au retrait gonflement des sols argileux depuis fin août 2019, pour information 
dans le rapport de présentation, 

• Arrêté de classement sonore de la RD 482 mis à jour récemment remplaçant le 
précédent arrêté dans les Servitudes d’Utilité Publique (SUP), 

• Ajout d’un périmètre de Monument Historique (les bassins du Château de Vougy) 
sur le plan des Servitudes d’Utilité Publique (SUP). 
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3. Contexte de la planification 

3.1 Documents de rang supérieur et documents applicables  

Le territoire est-il couvert par un document de planification régionale (SAR, SDRIF, 
PADDUC, SRADDET) ? 

☒Oui  

☐Non   

Si oui, nom du document et date d’approbation : 

Schéma Régional d'Aménagement de Développement Durable et d'Égalité des Territoires 
(SRADDET) Auvergne-Rhône-Alpes adopté par le Conseil Régional les 19 et 20 décembre 2019 
et approuvé par arrêté du préfet de région le 10 avril 2020. 

Le territoire est-il couvert par un SCoT ? 

☒Oui 

☐Non 

Si oui, nom du SCoT et date d’approbation : 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) du Bassin de vie du Sornin approuvé lors du comité 
syndical du 17 mai 2011. Modification simplifiée n°1 approuvée par le conseil communautaire par 
délibération du 16 mars 2017. 
Fusion avec le SCoT du Roannais depuis le 1er janvier 2022. Le SCoT du Bassin de Vie du Sornin 
reste toutefois applicable. 
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Le territoire est-il couvert par d’autres types de documents exprimant une politique 
sectorielle (schéma d’aménagement et de gestion des eaux, plan de gestion des risques 
d’inondation, charte de parc naturel, PCAET, etc.) ? 

Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) Charlieu Belmont Communauté avec des orientations 
pour 2019-2026. 

 

3.2 Précédentes évaluations environnementales du PLU 

Le PLU a fait l’objet d’une évaluation environnementale lors de son élaboration     

☒Oui   

☐Non  

Si oui, préciser la date de l’avis de l’AE sur l’évaluation environnementale 

Autorité environnementale consulté le 8 juillet 2015, à défaut d’avis dans un délai de 3 mois, avis 
réputé favorable. 

Si non, préciser, le cas échéant, la date de la décision issue de l’examen au cas par cas 
concluant à l’absence de nécessité de réaliser une évaluation environnementale 

- 

Si cette évaluation environnementale a été réalisée, a-t-elle été actualisée ?    

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la date de l’actualisation 

- 

Comment l’avis de l’autorité environnementale relatif à cette évaluation environnementale 
ou son actualisation a été pris en compte ? Expliquer les conséquences sur la procédure 
actuelle 

Avis favorable de l’AE. La procédure de modification du PLU ne modifie pas la prise en compte de 
l’environnement par le PLU et ne remet pas en cause l’identification des trames environnementales 
et les prescriptions l’accompagnant. 

Depuis l’évaluation environnementale initiale, ou sa dernière actualisation, le PLU a fait 
l’objet d’une procédure d’évolution qui n’a pas fait l’objet d’évaluation environnementale   

☒Oui  

☐Non 

Modification n°1 du PLU de Vougy. 

Si oui, préciser sa date d’approbation et son objet 

Approuvée le 3 septembre 2018. 
Objet : Par décision du Tribunal Administratif de Lyon en date du 25 Mai 2018, le Plan Local 
d’Urbanisme de la commune de Vougy a fait l’objet d’une annulation partielle concernant les deux 
points suivants : 
- méconnaissance de l'article L 151-8 du Code de l'urbanisme par le PLU « en ce qu'il est incohérent 
avec le PADD », du fait de la non-représentation du corridor écologique présent au Nord de la 
commune dans le PLU ; 
- méconnaissance de l'article L 153-13 du même code par le PLU « en ce que le règlement ne 
définit pas les règles de hauteur et de densité applicables aux secteurs de taille et de capacité 
d'accueil limitées (STECAL) classés en zone AL el Av ». 
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Conformément à l'article L.153-7 du Code de l'urbanisme qui précise que "en cas d'annulation 
partielle par voie juridictionnelle d'un PLU, l'autorité compétente élabore sans délai les nouvelles 
dispositions du plan applicable à la partie du territoire communal concernée par l'annulation". 
Afin de remédier aux carences relevées par le Tribunal administratif et y répondre positivement, la 
modification du PLU : 
- représente sur le « plan de zonage 5000 Nord », le corridor écologique présent au nord de la 
commune ; 
- définit la densité et la hauteur des constructions autorisées dans le règlement des secteurs de 
taille et de capacité limitées « Av » et « AL ». 

 

4. Type de procédure engagée et objectifs de la procédure donnant lieu à la saisine 

4.1 Type de procédure (révision, modification, mise en compatibilité) et fondement 
juridique 

Modification du PLU. 
La procédure de modification est encadrée par l’article L.153-36 du code de l’urbanisme : « Sous 
réserve des cas où une révision s'impose en application de l'article L. 153-31, le plan local d'urba-
nisme est modifié lorsque l'établissement public de coopération intercommunale ou la commune 
décide de modifier le règlement, les orientations d'aménagement et de programmation ou le pro-
gramme d'orientations et d'actions ». 
Ainsi, elle peut être utilisée à condition de : 
      - Ne pas changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement 
durables ; 
      - Ne pas réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et fores-
tière ; 
      - Ne pas réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des 
sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves 
risques de nuisance. 
La procédure de modification est codifiée aux articles L.153-36 à L.153-44 du code de l’urbanisme.  
 
En effet, la procédure de modification porte sur le repérage de bâtiments potentiels pour un chan-
gement de destination pour l’habitat, le toilettage du règlement et l’intégration de la doctrine de la 
CDPENAF concernant les zones agricole et naturelle,, la mise à jour de certaines données pour 
information. 

4.2 Caractéristiques générales du territoire couvert par le PLU 

4.2.1 Population concernée par le document, d’après le dernier recensement de la 
population (données INSEE) 

Population municipale légale de Vougy en 2020 : 1 497 habitants.  

 

4.2.2 Caractéristiques spatiales 

Superficie totale 
(en hectares) 

Superficie de la commune de Vougy (sur SIG) : 2 109,2 ha. 

Superficie par 
zones 

Actuellement Après évolution 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
la superficie du 

territoire 

Superficie (en 
ha) 

Pourcentage de 
superficie du 

territoire 

zones U 74,5 3,53 % 74,5 3,53 % 

zones 1 AU 1,3 0,06 % 1,3 0,06 % 
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zones 2 AU / / / / 

zones A 1 779,0 84,34 % 1 779,0 84,34 % 

zones N 254,4 12,06 % 254,4 12,06 % 

Total 2 109,2 100 % 2 109,2 100 % 
 

4.2.3 Rappel des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l’espace et de 
lutte contre l’étalement urbain fixés par le projet d’aménagement et de développement 
durables (PADD). 

- Envisager un développement équilibré : 
➢ Permettre un rythme de croissance positif mais modéré, en cohérence avec la 

dynamique intercommunale envisagée par le biais du SCOT : croissance 
démographique de l’ordre de 0,1 % par an en moyenne, en cohérence avec les 
orientations du Schéma de Cohérence Territoriale du Bassin (SCOT) du Bassin de Vie 
du Sornin 

➢ Prévoir une croissance cohérente du parc de logement, permettant de répondre à ce 
développement : environ 6 logements supplémentaires par an en moyenne, en 
cohérence avec les orientations du SCOT du Bassin de Vie du Sornin. 

- Travailler à une urbanisation moins consommatrice d’espace : 
➢ Permettre un développement équilibré entre la construction neuve et la mobilisation du 

bâti existant : objectif minimum de 15% des objectifs de logements 
supplémentaires à réaliser dans le bâti existant (réhabilitation, renouvellement 
urbain), et encourager la remise sur le marché des logements vacants ; favoriser les 
opérations de renouvellement urbain ; permettre le changement de destination de 
certains bâtiments n’ayant plus de vocation agricole et présentant un intérêt 
architectural ou patrimonial. 

➢ Privilégier une densification de l’enveloppe urbaine existante du bourg : privilégier 
fortement un développement au sein de l’enveloppe urbaine existante du bourg, au 
regard de ses potentialités ; définir un potentiel foncier constructible adapté aux objectifs 
de logements et s’inscrivant dans le cadre défini par le SCOT, en prévoyant pour le 
développement de l’habitat (décompte au sens du SCOT) : une capacité 
d’urbanisation de l’ordre de 4 ha entre 2012 et 2022 et des espaces 
supplémentaires prolongeant cette tendance et gelés jusqu’en 2022 ; privilégier 
une densité plus élevée, avec l’objectif d’une densité de minimum 15 logements 
par hectare. 

➢ Maîtriser l’urbanisation en dehors du bourg : maîtriser l’urbanisation sur certains 
secteurs comme les Trois Moineaux et Aiguilly et à stopper l’urbanisation diffuse par une 
simple gestion du bâti existant. 

- Maintenir l’activité économique du territoire : 
➢ Permettre le maintien et le développement des exploitations agricoles : préserver le 

foncier agricole ; pérenniser les exploitations agricoles ; permettre leur 
développement ; travailler avec les organismes compétents pour identifier et faciliter la 
transmission et la reprise de certains bâtiments agricoles. 

- Préserver les secteurs à enjeux environnementaux : 
➢ Préserver les espaces naturels remarquables 
➢ Préserver la trame bleue constituée par les cours d’eau et les zones humides 
➢ Préserver les fonctionnalités écologiques terrestres, dans une logique de trame 

verte 
- Maintenir la qualité paysagère 

➢ Préserver le caractère agricole et bocager du territoire 
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4.3 Caractéristiques de la procédure  

4.3.1 Contenu et objectifs de la procédure 

Par arrêté en date du 13 décembre 2022, la modification n°2 du PLU de Vougy a été lancée.  
 
Elle a pour objectif d’identifier deux nouveaux bâtiments n’ayant plus de vocation agricole comme 
potentiel de changement de destination pour permettre leur évolution en logement favorisant leur 
mise en valeur. Le second objectif est de réaliser un toilettage du règlement pour prendre en compte 
les problèmes qui ont pu apparaitre à l’instruction des autorisations d’urbanisme et clarifier 
certaines règles pour une meilleure lisibilité. En parallèle, le règlement est complété avec la doctrine 
départementale de la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels Agricoles 
et Forestiers (CDPENAF) concernant les extensions, annexes et piscines des habitations 
existantes en zone agricole et naturelle. Enfin, la procédure de modification du PLU est mise à 
profit pour mettre à jour certaines données pour information comme la carte de l’aléa retrait 
gonflement des sols argileux remplacée par la carte d’exposition au retrait gonflement des sols 
argileux depuis fin août 2019 située dans le rapport de présentation, l’arrêté de classement sonore 
de la RD 482 mis à jour récemment remplaçant le précédent arrêté dans les Servitudes d’Utilité 
Publique (SUP) et, l’ajout d’un périmètre de Monument Historique (les bassins du Château de 
Vougy) sur le plan des Servitudes d’Utilité Publique (SUP). 
 
La modification n°2 du PLU de Vougy entraine : 

- La modification du zonage :     

• Identification de deux anciens bâtiments agricoles en potentiels pour changement de destination 
pour permettre la création de logements, 

- La modification du règlement : 

• Intégration de la doctrine de la Commission Départementale de Protection des Espaces Naturels 
Agricoles et Forestiers (CDPENAF) de la Loire au sein du règlement des zones agricole et naturelle 
concernant les constructions d’extensions, d’annexes et de piscines, 
• Evolution du règlement afin d’encadrer les nouveaux modes de constructions et les évolutions 
architecturales, 
• Toilettage du règlement pour prendre en compte les problèmes qui ont pu apparaitre à l’instruction 
des autorisations d’urbanisme et clarifier certaines règles pour une meilleurs lisibilité. 

- La mise à jour de données et annexes : 

• Carte de l’aléa retrait gonflement des sols argileux remplacée par la carte d’exposition au retrait 
gonflement des sols argileux depuis fin août 2019, pour information dans le rapport de présentation, 
• Arrêté de classement sonore de la RD 482 mis à jour récemment remplaçant le précédent arrêté 
dans les Servitudes d’Utilité Publique (SUP), 
• Ajout d’un périmètre de Monument Historique (les bassins du Château de Vougy) sur le plan des 
Servitudes d’Utilité Publique (SUP). 

 
Ces évolutions du règlement écrit et graphique témoignent de la volonté de conserver préserver 
les terrains agricoles et naturels, de mettre en valeur le patrimoine bâti de la commune et d’accueillir 
raisonnablement de la population dans le cadre règlementaire et les objectifs initiaux du PLU. 

4.3.2 La procédure a pour objet d’ouvrir une ou des zones à l’urbanisation ou de pouvoir 
autoriser des constructions  

☐Oui  

☒Non   

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

Non concerné 

Les incidences sur l’environnement de cette ouverture à l’urbanisation, ainsi que les 
incidences au regard des objectifs de conservation d’un site Natura 2000 ou, pour les 
territoires ulra-marins, au regard des objectifs de conservation des espaces nécessaires 
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aux fonctionnalités écologiques ont-elles été analysées dans l’évaluation 
environnementale initiale ou dans sa version actualisée ?   

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser les pages de l’évaluation environnementale initiale ou de son actualisation 
et l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance du document 

Non concernée 

4.3.3 La procédure a pour objet ou pour effet d’augmenter la densité de certains secteurs    

☐Oui  

☒Non 

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

- 

 

4.3.4 La procédure a pour objet : 

- de créer un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

- 

- de déclasser un espace boisé classé     

☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et la superficie 

- 

- de classer de nouveaux espaces agricoles, naturels ou forestiers      

☐Oui   

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

- 

- de déclasser un espace agricole, naturel ou forestier      

☐Oui    

☒Non    

Si oui, préciser la localisation et les superficies 

- 

- de créer de nouvelles protections environnementales     

☐Oui  

☒Non  

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

- 

- de supprimer une protection édictée en raison des risques de nuisance, qualité des 
sites, paysages, milieux naturels 
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☐Oui  

☒Non    

Si oui, préciser les protections et leurs superficies 

- 

4.4 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une déclaration de projet 

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

Non concerné 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui 

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

- 

4.5 Mise en compatibilité du PLU dans le cadre d’une procédure intégrée 
 (L. 300-6-1)   

- Description de l’opération ou du projet nécessitant la mise en compatibilité et indications 
des éléments devant être mis en compatibilité avec le projet 

- Le projet concerné par la mise en compatibilité est soumis à évaluation 
environnementale :  

☐Oui  

☐Non  

Si oui, préciser l’adresse du site internet qui permet de prendre connaissance de la décision 
issue de l’examen au cas par cas ou de  l’étude d’impact du projet concerné par la mise en 
compatibilité 

Cliquez ou appuyez ici pour entrer du texte. 

4.6 Mise en compatibilité du PLU avec un document supérieur 

- Document(s) avec le(s)quel(s) le PLU est mis en compatibilité : parmi les documents 
listés à la rubrique 3.1, intitulé du document, date d’approbation et l’adresse du site 
internet qui permet de prendre connaissance du document 

Non concerné 

- Motif pour lequel le PLU est mis en compatibilité 

- 

4.7 La procédure a des effets au-delà des frontières nationales  

☐Oui 

☒Non   

Si oui, préciser les effets 

- 
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5. Sensibilité environnementale du territoire concerné par la procédure 

5.1 Le plan local d’urbanisme est concerné par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☐ ☒ - 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ - 

Un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☒ ☐ 

Le territoire communal est concerné par 
le site Natura 2000 Directive Habitat : 
« Milieux alluviaux et aquatiques de La 
Loire » (FR8201765). 
Ce site est pris en compte et protégé 
dans le PLU par un classement en zone 
naturelle. 
La procédure de modification du PLU ne 
modifie pas les mesures du PLU en 
faveurs des sites NAURA 2000. 
La procédure de modification du PLU 
n’est pas susceptible d’avoir des 
incidences notables sur le site NATURA 
2000 « Milieux alluviaux et aquatiques 
de La Loire ». 

 

Un cœur de parc national délimité en 
application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ - 

Une réserve naturelle ou un périmètre 
de protection autour d’une réserve 
institués en application, 
respectivement, des articles L. 332-1 
et L. 332-16 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 
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Un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à 
l’article L. 515-15 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

Aucun Plan de Prévention des Risques 
Inondation n’est actuellement validé sur 
Vougy. Toutefois, une cartographie des 
zones inondables existe et a été prise en 
compte lors de l’élaboration du PLU 
(caractère non règlementaire). 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des 
sites de stockage de déchets, sur 
l'emprise d'anciennes carrières ou 
dans le voisinage d'un site de 
stockage géologique de dioxyde de 
carbone instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ - 

Un site patrimonial remarquable créé 
en application des articles L. 631-1 et 
L. 632-2 du code du patrimoine 

☐ ☒ - 

Des abords des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☒ ☐ 

La commune de Vougy compte deux 
Monuments Historiques sur son 
territoire : le Château de Vougy (arrêté 
du 24 Décembre 1980) ainsi que des 
dépendances et son parc (arrêté du 21 
Mars 1997). Ils font l’objet d’une 
servitude de protection. La procédure de 
modification du PLU met à jour le plan 
des servitudes d’utilité public 
mentionnant les périmètres de 
protection associés à la protection des 
Monuments Historiques. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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Une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☒ ☐ 

Le PLU repère et protège les zones 
humides recensées sur le territoire de 
Vougy par l’inventaire réalisé dans le 
cadre du contrat territorial de milieu 
aquatique du bassin versant du 
Jarnossin repris par le SRADDET. 
Ainsi, 266 ha de zones humides sont 
repérés et protégés au PLU 
essentiellement aux abords immédiats 
des cours d’eau et au sein de l’espace 
agricole. 
La procédure de modification du PLU 
n’impacte pas les zones humides et ne 
modifie pas les mesures du PLU en 
faveurs des zones humides. 

 

Une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☒ ☐ 

Le PLU repère un corridor écologique et 
un espace nécessaire au maintien des 
continuités écologiques à préserver au 
titre de l’article L.151-23 du code de 
l’Urbanisme. Ils correspondent aux 
corridors écologiques de la trame verte 
repérés au SRADDET et au SCoT du 
bassin de vie du Sornin. La procédure de 
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modification du PLU n’impacte pas ces 
corridors écologiques et ne modifie pas 
les mesures du PLU en faveurs de ces 
corridors écologiques. 

 

Une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 

Le territoire de Vougy est concerné par  
- 3 ZNIEFF de type I : Héronnière 

d'Aiguilly (N° 820032332) au 

Nord-Ouest, Bords de Loire de 

Roanne à Briennon (N° 

820032333) en bordure Ouest et 

Sud-Ouest, Héronnière de Vougy 

(N° 820032334) au Sud-Ouest ; 

- 1 ZNIEFF de type II : Ensemble 

fonctionnel du fleuve Loire et de 

ses annexes à l'aval du barrage 

de Villerest (N° 820032335) sur 

une bande Ouest représentant 

environ 1/3 du territoire. 

Le PLU intègre des mesures de 
préservation des espaces naturels et de 
la biodiversité du territoire de Vougy en 
les classant en zone naturelle ou 
agricole. 
La procédure de modification ne modifie 
pas ces mesures. 
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Un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ - 

Un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code de 
l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ - 

Un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☒ ☒ 

Six petits Espaces Boisés Classés sont 
identifiés au PLU approuvé. Ils 
représentent, au total, 0,89 ha. 
La procédure de modification n’impacte 
pas les Espaces Boisés Classés 

Autre protection ☒ ☐ 

Le PLU identifie des « éléments 
remarquables du patrimoine » (espaces 
verts, parcs, haies et alignements 
arborés) identifiés au titre de l’article 
L123-1-5-III-2° du Code de l’urbanisme 
(actuel L. 151-23). 
La règle sur les arbres et alignement 
d’arbres évolue pour autoriser les 
coupes et abattage uniquement pour 
raisons majeures de sécurité, pour des 
raisons sanitaires et en obligeant à 
replanter une essence identique sur la 
parcelle d’origine. 
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5.2 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine sont 
concernés par : 

 Oui Non Si oui, précisez 

Les dispositions de la loi montagne ☐ ☒ - 

Les dispositions de la loi littoral ☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
technologiques prévu à l’article L. 515-
15 du code de l’environnement 

☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
naturels prévisibles prévu à 
l’article L. 562-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un périmètre des servitudes relatives 
aux installations classées pour la 
protection de l'environnement 
instituées en application de 
l’article L. 515-8 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un périmètre des servitudes sur des 
terrains pollués, sur l'emprise des sites 
de stockage de déchets, sur l'emprise 
d'anciennes carrières ou dans le 
voisinage d'un site de stockage 
géologique de dioxyde de carbone 
instituées en application de 
l’article L. 515-12 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ - 

Un plan de prévention des risques 
miniers prévus à l’article L. 174-5 du 
code minier 

☐ ☒ - 

Autre protection ☐ ☒ - 

5.3 Le ou les secteurs qui font l’objet de la procédure donnant lieu à la saisine se 
situent dans ou à proximité : 

 Oui Non Lequel et à quelle distance ? 

D’un site désigné Natura 2000 en 
application de l’article L. 414-1 du 
code de l’environnement (ZICO, ZPS, 
ZSC) 

☐ ☒ - 

D’un cœur de parc national délimité 
en application de l’article L. 331-2 du 
code de l’environnement 

☐ ☒ - 

D’une réserve naturelle ou un 
périmètre de protection autour d’une 
réserve institués en application, 
respectivement, de l’article L. 332-1 

☐ ☒ - 
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et des articles L. 332-16 à L. 332-18 
du code de l’environnement 

D’un site inscrit ou classé en 
application des articles L. 341-1 et 
L. 341-2 du code de l’environnement 

☐ ☒ - 

 

D’un site patrimonial remarquable 
créé en application des 
articles L. 631-1 et L. 632-2 du code 
du patrimoine 

☐ ☒ - 

D’un abord des monuments 
historiques prévus aux 
articles L. 621-30 et L. 621-31 du 
code du patrimoine 

☐ ☒ - 

D’une zone humide prévue à 
l’article L. 211-1 du code de 
l’environnement 

☐ ☒ 

La procédure de modification repère 2 
anciens bâtiments agricoles comme 
potentiels de changement de destination 
au sein d’un même ensemble bâti. La 
zone humide recensée la plus proche se 
situe à plus de 100 m à l’Ouest de 
l’autre côté de la RD482. 
La modification n’a pas d’impact sur les 
zones humides identifiées au zonage du 
PLU. 

 

D’une trame verte et bleue prévue à 
l’article L. 371-1 du code de 
l’environnement (préciser réservoir 
de biodiversité et/ou corridor 
écologique) 

☐ ☒ - 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074236&idArticle=LEGIARTI000006845858&dateTexte=&categorieLien=cid
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D’une ZNIEFF (préciser type I ou II) 
prévue à l’article L. 411-1 A du code 
de l’environnement 

☒ ☐ 

La procédure de modification du PLU 
identifie 2 anciens bâtiments agricoles 
pour permettre leur changement de 
destination pour création de logement. 
Ils se situent aux abords du périmètre 
de la ZNIEFF de type II «  Ensemble 
fonctionnel du fleuve Loire et de ses 
annexes à l'aval du barrage de 
Villerest » (N° 820032335). 

 

D’un espace naturel sensible prévu à 
l’article L. 113-8 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ - 

D’un espace concerné par : 
- un arrêté de protection de biotope 
prévu à l’article R. 411-15 du code 
de l’environnement ;  
- un arrêté le listant comme un site 
d'intérêt géologique prévu à 
l’article R. 411-17-1 du même code ; 
- un arrêté le listant comme une zone 
prioritaire pour la biodiversité prévue 
à l’article R. 411-17-3 du même code 

☐ ☒ - 

D’un espace boisé classé prévu à 
l’article L. 113-1 du code de 
l’urbanisme, une forêt de protection 
prévue à l’article L. 141-1 du code 
forestier 

☐ ☒ - 

D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-19 du code de 
l’urbanisme 

☐ ☒ - 
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D’un secteur délimité par le plan local 
d'urbanisme en application de 
l’article L. 151-23 du code de 
l’urbanisme 

☒ ☐ 

Les arbres et alignement d’arbres 
identifiés restent protégés par le PLU. 
La règle évolue uniquement pour 
autoriser les coupes et abattage pour 
raisons majeures de sécurité, pour des 
raisons sanitaires et en obligeant à 
replanter une essence identique sur la 
parcelle d’origine. 
La règle prend en compte l’évolution de 
ces arbres et impose de replanter ce qui 
est favorable à la biodiversité. 

Autre protection ☐ ☒ - 

5.4 Des constructions à usage d’habitation ou des établissements recevant du public 
sont-ils prévus dans des zones de nuisances (nuisances sonores, qualité de l’air, 
pollution des sols, etc.) ? 

☐Oui 

☒Non    

Si oui, précisez : 

- 

 

6. Auto-évaluation 

L’auto-évaluation doit identifier les effets potentiels de la procédure qui fait l’objet du 
présent formulaire compte-tenu de sa nature, de sa localisation – c’est-à-dire en prenant 
en compte la sensibilité du territoire concerné - et expliquer pourquoi la procédure 
concernée n’est pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement. 

Se reporter à la rubrique 6 de la notice explicative pour le détail de la démarche permettant 
l’auto-évaluation. Fournir une note détaillée en annexe (cf. point 8). 
Voir rapport de présentation en annexe incluant l’auto-évaluation page 41. 

 

7. Autres procédures consultatives 

7.1 Date prévisionnelle de transmission du projet aux personnes publiques 
associées 

Mai 2023 

7.2 Autres consultations envisagées (consultations obligatoires et facultatives) 

Le dossier sera soumis à l’avis de la CDPENAF puisque la modification permet de 
prendre en compte la doctrine locale. 

7.3 Procédure de participation du public envisagée 

Enquête publique 

☒Oui  

☐Non 

- participation du public par voie électronique      

☒Oui 

☐Non 

- enquête publique unique organisée avec une ou plusieurs autres procédures  
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☐Oui 

☒Non    

Si oui, préciser lesquelles 

- 

- autre, préciser les modalités 

L’arrêté du 13 décembre 2022, pris par Monsieur le Maire a défini les objets de la présente 
modification. Il a été affiché en mairie entre le 14 décembre 2022 et le 15 janvier 2023, et a fait 
l’objet d’une parution dans le journal diffusé dans le département « Le Pays Roannais » le 22 
décembre 2022. 

8. Annexes 

8.1 Annexes obligatoires 

1 Dossier de révision, modification ou mise en compatibilité du PLU (comprenant 
notamment, le cas échéant, l’exposé des motifs des changements apportés) 

☒ 

2 Documents graphiques matérialisant la localisation des secteurs du territoire 
concernés par la procédure soumise à l’avis de l’autorité environnementale et 
comportant des zooms qui permettent de localiser et identifier les secteurs avant 
et après mise en œuvre des opérations (rubrique 2.5).   

☒ 

3 L’auto-évaluation (rubrique 6) ☒ 

4 Version dématérialisée du document mentionné dans les rubriques 2.3, 4.3.2, 4.4, 
4.5 et 4.6 lorsqu’il n’est pas consultable sur un site Internet 

☐ 

8.2 Autres annexes volontairement transmises par le déposant 

Veuillez préciser les annexes jointes au présent formulaire, ainsi que les rubriques 
auxquelles elles se rattachent 

Annexe 1 : Rapport de présentation incluant la pré-évaluation, correspondant aux annexes 
1 et 3 demandées 
Annexe 2 : Modifications de zonage avant-après, correspondant à l’annexe 2 demandée. 
Annexe 3 : Règlement provisoire, modifié 

 
  






